
C 1COMITE DE BASSIN SEINE-NORMANDIE DELIBERATION N° CB-94.1 DU 29 JU][N 1994Le comité de bassin Seine-Normandie approuve le procès-verbal de la réunion du 8 décembre1993, compte-tenu des modifications annexées à la présente délibération.Le Secrétaire,Directeur de l'agence,P.F. TENIERE-BUCHOT



j, C 2COMITE DE BASSIN SEINE-NORMANDIEANNEXE A LA DELIBERATION N° CB-94.1 DU 29 JUIN 1994Modifications au procès-verbal de la réunion du 8 décembre 1993- à la page 2 : lire :"M LANDAIS accompagné de son suppléant M DOREL,M COLSON accompagné de son suppléant M LA UNOY"- à la page 14 - Sème paragraphe:Il Y a lieu de compléter la 1 ère phrase par:"et regrette que les actions entreprises jusqu'alors dans la ZAR vignoble aient été presqueexclusivement des actions curatives. "- 6ème paragraphe :Ce paragraphe devient:"11 précise que le Président de la Chambre Régionale d'agriculture était initialement favorableà une ZAR Champagne crayeuse (Ardennes, Marne, Aube).Il rappelle que l'objectif est de limiter rapidement la pollution diffuses des eaux souterraines. "- 7ème paragraphe:Ce paragraphe devient:"11 constate que ni le département des Ardennes, ni celui de l'Aube ne sont partie prenante et setrouve gêné par le périmètre retenu qui ne correspond en rien à une entité fonctionnelle. "



- Sème paragraphe:Ce paragraphe devient:"11 a toutefois obtenu , n'ait pas le sentiment qu'elle va payer le déficit de maîtrise desproductions intensives de la Champagne crayeuse. "- lOème paragraphe:Ce paragraphe devient:"11 reste persuadé avec les départements voisins. "- à la page 24 - 2ème paragraphe :II convient de rectifier ce paragraphe de la façon suivante :"M YON que la juxtaposition d'opportunités diverses sachant que tous les résultatsd§ consultations "- 3ème paragraphe :Il convient de compléter ce paragraphe par:"Il souligne la maturité des Chambres d'agriculture, notamment celle de la Marne qui aconduit des actions d'information depuis de longues années, et se félicite de l'appui qu'elles apportentau zonage proposé. "



04COMITE DE BASSIN SEINE-NORMANDIEPROCES-VERBAL DE LA REUNION DU COMITE DE BASSINDU 8 DECEMBRE 1993Le 8 décembre 1993 à 10 heures, sur convocation du secrétairedu comité de bassin, les membres titulaires et suppléants se sont réunis àl'Union Internationale des Chemins de Fer à Paris.Il a été établi une feuille de présence qui a été signée parchaque membre de l'assemblée en entrant en séance.L'ordre du jour était le suivant1 - Approbation du procès-verbal de la réun:lon du 24 septembre 19932 - VIème programme2.1 - Bilan d'exécution du VIème programme (1992-1993)2.2 - Propositions de mises à jour du Vlème programme2.3 - Avis conforme sur les redevances 1994 de l'agence de l'eau3 - Propositions pour la poursuite de la prl:>cédure SDAGE4 - Avis sur la délimitation des zones vulnérables prévues par ledécret du 27 août 1993 n° 93.1038 relatif à la protection deseaux contre la pollution par les nitrates d'origine agricole5 - Proposition de création d'une Académie ,de l'eau6 - Divers



,65Etaient nrésents M. GALLEY, Président du comité de bassinEn aualité de renrésentant des collectivités territorialesM. de BOURGOINGM. BOURRASM. DELPRATM. DESESSART accompagné de son suppléant M. GONNOTM. FINELM. GULUDECM. HENRY accompagné de sa suppléante Mme GALANTIERMme LABEYM. THOMAS en qualité de suppléant de M. lARANGOTM. LARMANOU accompagné de son suppléant M. SAINT-ETIENNEM. LEGRANDM. LEVEAUXM. MASSONM. MECHAINM. NAMYM. PINM. PONIATOWSKIM. RECQM. SANTINIM. SATIATM. TENAILLONM. TIZON accompagné de son suppléant M. HALBECQM. WEINLING en qualité de suppléant de M. KALTENBACHM. ZIMERAYEn aualité de renrésentant des usa2ersM. ANCELINMme BENARD accompagné de sa suppléante Mme BOULIERM. LE QUERREC en qualité de suppléant de M. BERNARDM. PETIT en qualité de suppléant de M. CHARPENTIERM. COULOMBM. DAVID accompagné de son suppléant M. GUERARDM. DELOROZOYM. DES LANDESMme ELSENM. FERON accompagné de son suppléant M. LAURENTM. GINET accompagné de son suppléant M. PLEYNETM. GlRARDOT accompagné de son suppléant M. TARDIEUM. HOUYVETM. LABBE accompagné de son suppléant M. SALOMONM. LANDAIS accompagné de son suppléant M. COLS ONM. LEROY accompagné de son suppléant M. SAILLYM. MARIEM. PINARD en qualité de suppléant de M. MASSONM. MICHELIER accompagné de son suppléant M. BAYLEM. PAREYN accompagné de son suppléant M. LAYEM. PIGEAUDM. REGNAULTM. RICHARDMme LARIVAILLE en qualité de suppléante de M. RONDOT



M. RUELLE accompagné de son suppléa.nt M. NONQUEM. DESANLIS en qualité de suppléant de M. SUIVREEn Qualité de ~ersonnes com~étentesM. HIRTZ accompagné de son suppléant M. YONM. VALIRON accompagné de son suppléant M. AFFHOLDEREn Qualité de re~résentant des milieux socit)-~rofessionnelsM. BAUDY de GEYER d'ORTH en qualité de suppléantde M. CHALANDONM. FONTENIERM. BOCQUETM. HERVE accompagné de son suppléant M. de la MAISONNEUVEM. THOMAS accompagné de son suppléant M. TONNELLIERM. FAUREEn Qualité de re~résentant de l'EtatM. AUROUSSEAU, Préfet de la région Ile-de-France,Préfet de Paris, Président du Conseil d'Administration del'agence de l'eau Seine-NormandieM. le Préfet de la région de Haute-Normandie accompagné deM. FERLIN de la DIREN de Haute-NormandieM. le Préfet de la région de Basse-Normandie accompagné deMme HELIAS, DlREN de Basse-NormandieM. le Préfet de la région Champagne-Ardenne accompagné deM. GAUMAND, DlREN de Champagne-ArdenneM. le Préfet de la région de Bourgogne accompagné de M.FORRAYM. AUDIC, Directeur interrégional des affaires maritimesdu Havre, accompagné de M. DUFLOT représentant M. GAUTHIERChef du service maritime de la Seine-MaritimeM. BECART, Chef de bureau au SGAR, en tant que représentantM. le Préfet de la région Picardi,eM. IDRAC, Préfet, Directeur du Cabinet du Préfet de la R.I.F.accompagné de sa suppléante Mme VOISIN, chargée de missionauprès du préfet chargé de l'EnvironnementM. KIRGO, Adjoint au SGAR, en tant que représentantM. le Préfet de la région CentreM. LETRONNIER, représentant le direc'teur régional dela jeunesse et des sports d' I1e-dl~-FranceM. SAOUT, Ingénieur régional du génie sanitaire chargédu bassin hydrographique



07M. TISSERAND, Ingénieur général du GREF chargé du bassinSeine-NormandieM. TRUCHOT, DIREN de la reg~on Ile-de-France accompagné de sonsuppléant M. LEPAGE, adjoint au DIRENM. VIDAL, Receveur général des finances, TPG de la R.I.F.,accompagné de son suppléant M. MUZARD, Fondé de pouvoir duTrésorier Payeur Général de la R.I.F.Assistaient é2alementM. LAURENT, Directeur de l'eauM. CARRERAS, Agent ComptableM. JACQ, au titre de l'IIBRBSM. PINCHAUT, Directeur de la Division des Etudes etdes réseaux urbainsM. DARRAS, au titre du Conseil Général du Val de MarneM. DUPOUY, au titre de la DRIRE Ile de FranceM. CARTIER, au titre de la CCI de ParisM. ROUX, au titre de la chambre régionale de l'agricultureM. SAMUEL, au titre de la DRAF Ile-de-FranceAssistaient au titre de l'a2enceM. TENIERE-BUCHOT, DirecteurM. DARGENT M. LEJEALLEM. BRICHARD M. MANEGLIERM. CADIOU M. MARETM. CAUSSIN M. MERLETM. COURTOIS M. PAGESMme DESPOUYS M. PAUTHEM. GUERBER M. RI POCHEMme LAUNIAU M. SAUVADETM. LAVENIER M. WINNINGERMme BAUDON assurait le secrétariatEtaient absents excusésM. LE FOULONM. GUIHENEUFM. MONSINJONM. BERNARD JeanM. GRANDONM. ANGERM. JARRYM. DUVALM. BULTEM. KALTENBACHM. DUMONTM. CARTELET M. VINCENTM. HALLEGOTM. BERNARD OlivierM. DUBOISM. DHOURYM. PROTTEM. RUFENACHTM. de CLERMONT - TONNERREM. SUIVREM. REVETM. DECHAMPSM. GIARD



M. BOUCHER M. dE! MARSILYM. CHARPENTIER M. MERVILLEM. SCHAEFER M. LE BEUFM. BETTENCOURTM. le Préfet de la région PicardieAvait donné pouvoirM. DUMONT à M. TRUCHOTM. GALLEY en sa qualité de Président constate que le quorum estatteint; le comité de bassin peut donc valablement délibérer. Il ouvre laséance à 10 heures par le discours préliminaire suivant :"l1essieurs les l1inistres,l1es chers Collègues,Je suis heureux de vous accueillir pour notre réunion de find'année. Je vais vous présenter en quelques mc,ts notre ordre du jour quiest classique et qui s'appuie sur un certain nombre d'échéances annoncées.Le premier point de l'ordre du jour, qui revient chaque année,correspond à l'avis conforme que l'agence de l'eau nous propose de donnersur les redevances 1994 ; celles-ci ont été décidées, et il faut nous enréjouir, par le conseil d'administration du 24 novembre 1993, présidé par11. le Préfet Aurousseau.Il s'agit là d'une étape extrêmement importante qui, vous lesavez tous, ne peut intervenir qu'à l'issue de longues discussionspermettez-moi de vous dire que tout le monde a mis beaucoup de bonnevolonté et beaucoup d'application à essayer de trouver une solution qui aété naturellement présentée par 11. le Préfet.Le deuxième point est que nous avons à faire l'examen à mi-parcours de notre VIème programme, auquel Jes pouvoirs publics, etsingulièrement le l1inistre de l'Environnement, ont souhaité que nousprocédions. 11. BARRIER a lancé dans toutes j~es agences un importantquestionnaire au milieu de cette année, qui nous a donné beaucoup de soucisparce qu'il était extrêmement complet et, dans une certaine mesure,difficile quelquefois à remplir. Ainsi, je dirai que le l1inistre del'Environnement peut donc disposer d'un outil qui lui permettrait, le caséchéant, de présenter l'examen à mi-parcours du VIème programme de façon àce que le Premier l1inistre, seul habilité à en décider, puisse prendre lesdécisions qui s'imposent.Ce sera le point central de notre réunion et j'aurai l'occasiond'y revenir tout-à-l'heure.



~9La seconde échéance -qui n'est pas imposée par les textes, maisqui correspond à la reprise d'un dossier mis sur les rails par le précédentcomité de bassin- concerne le dossier SDAGE, le Schéma Directeurd'Aménagement et de Gestion des Eaux. Il était, comme vous vous ensouvenez, prévu par la nouvelle loi sur l'eau de janvier 1992. Un documentpréliminaire a été élaboré. Il nous faut maintenant nous organiser pourl'étoffer, et remplir un certain nombre de lacunes, fort heureusement peunombreuses, qui avaient été identifiées. Ce sera le point na 3 de notreordre du jour. Vous avez tous mesurer, à travers le nombre d'assistants etleur participation physique à ce schéma directeur, quelle en étaitl'importance, puisqu'il prépare l'avenir.Autre échéance imposée par le décret du 27 août 1993, laconsultation du comité de bassin à propos de la délimitation des zonesvulnérables à la pollution des nitrates d'origine agricole. Ce sera lepoint na 4 de notre dossier sur lequel j'aurai l'occasion de faire quelquesremarques à travers les contacts que j'ai pu avoir dans ma vieparlementaire. Enfin au point nD 5, nous proposons la création d'une Académiede l'eau pour conseiller le comité de bassin dans sa politiquescientifique. S'il n'y a pas d'observation à cet ordre du jour, je vouspropose, sans plus attendre, de l'aborder, à moins que l'un d'entre vous,mes chers Collègues, souhaite prendre la parole."Aucun membre du comité de bassin ne désirant prendre la parole,M. le Président GALLEY passe à l'examen des dossiers à l'ordre du jour.1 - APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU 24 SEPTEMBRE 1993M. GALLEY déclare :"Avant toute chose, il nous faut approuver le procès-verbal dela réunion du 24 septembre 1993.Celui-ci vous a été transmis par courrier en date du 18 octobredernier. Il vous était demandé de faire part de vos observations ou desmodifications que vous souhaitiez voir apporter à ce texte.A ce jour, je n'ai reçu aucune remarque.Je vous propose donc de l'approuver."Le procès-verbal de la réunion du 24 septembre 1993 estapprouvé à l'unanimité (délibération nD CB 93-5 du 8 décembre 1993).



2 - VIEME PROGRAMME M. GALLEY déclare :"Nous abordons maintenant le point principal dejour, puisque c'est à l'issue de nos débats que nousprononcer sur l'avis conforme que l'agence sollicite pour1994. notre ordre duaurons à nousses redevancesJe vous propose que nous procédions de la manière suivante,afin que chacun d'entre nous ai une présentati.on aussi synthétique quepossible d'un dossier dont le comité de bassin et ses commissions ont étésaisis dès le printemps 1993.Tout d'abord, 11. DARGENT, directeur ,adjoint de l'agence, vousprésentera brièvement le bilan d'exécution des deux premières années duVIème programme. Il enchaînera, s'il n'y a pas d'observation, en vousdécrivant les lignes directrices du point 2.2, c'est-à-dire lespropositions de mises à jour du VIème programme et les délibérations qui endécoulent (point 2.3), vous seront soumises pour avis conforme.Suite à cet exposé, je demanderai à 11. AUROUSSEAU, Préfet de larégion Ile-de-France et Président du conseil d'administration de l'agence,de nous donner, s'il le veut bien en fonction de la réunion du conseild'administration, le sentiment global du conseil sur cette affaire. Nuln'est en effet plus qualifié que lui, en tant que Président du conseild'administration, pour replacer toute cette affaire dans son contexte etj'ajouterai, compte tenu de la part personnelle qu'il a prise àl'élaboration de toute cette affaire.A l'issue de ces deux présentatiolls, je crois qu'il serasouhaitable que nous ayons un large débat sur c~~ qui aura été dit et surles propositions qui auront été faites.L'exposé que va vous faire 11. DARGENT traite pour l'essentielde la deuxième partie du VIème programme. Je crois que nous devons tousreconnaître que cet examen s'est fait sous l'autorité de11. le Sénateur de BOURGOING, en tant que Président de la commission desprogrammes et de la prospective et aussi grAce à la part personnelle qu'ilprend à toute cette affaire, et vous pourrez juger de l'aboutissement deson remarquable travail."2.1 - Bilan d'exécution du VIème prOEramme (1992-1993)M. DARGENT présente dans son ensemble le bilan d'exécution duVIème programme et souligne qu 1 il regroupe à la fois une évaluation pourles années 1992 et 1993 et une partie "prospective" pour les troisdernières années du programme.Il rappelle que lors de l'adoption du programme, il a étédécidé d'effectuer un examen à mi-parcours, fixé à fin 1993, pour permettrede faire le point sur son exécution. Ce prognunme avait été jugé trèsambitieux et il était donc envisagé, à l'issue de ces deux premièresannées, d'effectuer les ajustements éventuels pour les années 1994 à 1996.



11Il aj outeque l'on retrouve dans la mise à jour du programme,pour les trois années à venir, les conséquences de la loi sur l'eau votéeen 1992. Celle-ci impliquait notamment la mise en place de nouvellesprocédures de réflexion au niveau du conseil d'administration et du comitéde bassin pour l'établissement du SDAGE.Il fait la synthèse du bilan et souligne que le rythmed'engagements des autorisations de programme qui avaient été votées a ététrès soutenu. En 1992 et en 1993 l'agence a été en avance sur sesengagements, ce qui a conduit au 1er janvier 1993 a anticiper, pour unmontant d'à peu près 400 MF sur les premières commissions des aides del'année 1993. Pour l'année 1994 l'anticipation des engagements sera encoreplus importante puisqu'à la commission des aides du 15 décembre prochain,650 MF devront être pris, dès le 1er janvier, sur la dotation de 1994 pourfaire face aux demandes exprimées en 1993.Il précise que seules les prévisions concernant la rubriqueélevage n'ont pu aboutir, du fait du gel des décisions faute d'un accordavec la profession agricole. A ce jour, sui te au protocole intervenu cesdernières semaines, on peut espérer repartir sur des bases assainies.Il observe que les conséquences de l'accélération desengagements de ces deux dernières années ont une incidence sur latrésorerie de l'agence : la baisse prévue de la trésorerie au cours del'année 1993, est encore plus importante que ce qui était prévu au VIèmeprogramme. Il ajoute qu'en ce qui concerne les SDAGE, lors des réunionsqui ont été conduites en 1992 et 1993 sous l'autorité des différentsresponsables de sous-bassin, il a été réaffirmé qu'un certain nombre dedomaines étaient peu ou insuffisamment couverts.Les réflexions des SDAGE sur les actions à long terme pour ladéfense du milieu naturel, ont amené l'agence à proposer des compléments,d'importance financière modeste par rapport à l'ensemble du VIèmeprogramme, permettant d'amorcer les VlIème et VIIIème programmes.Il évoque, en conclusion, l'étude qui a été faite dans le cadrede l'évaluation à mi-parcours du VIème programme, sur les emplois qui ontété dégagés par le VIème programme. Les emplois induits par les travaux quepermettent les redevances payées par les collectivités territoriales et lesindustriels sont, pour le bassin Seine-Normandie, de l'ordre de 10.000emplois/an, ce qui n'est pas négligeable. Pour sa part, l'agence Seine-Normandie a pu faire appel dans le même temps à des personnels recrutés surC.E.S .. 2.2 - Pronositions de mises à 10ur du VIème nr02rammeM. DARGENT présente la mise à jour du VIème programme pour lesannées 1994 à 1996.Il rappelle que l'élaboration de cette mise à jour s'est faiteen deux phases de réflexion tout au long de l'année 1993, notamment lorsdes réunions du comité de bassin :



J V . ; 12- la première phase s'est déroulée entre JlJlars et juin 1993. Elle atraité du passage du programme voté en 1991 à la solution dite de "base"prenant en compte l'évolution de la réglementation,la deuxième a permis de passer desolution dite "concertée" à laquelle l'agencechacun et à l'appui de M. le Préfet. Elled'administration le 24 novembre dernier. la solution "de base" à laa abouti grâce aux efforts dea été votée par le conseilConcernant la solution de base qui est en fait le point dedépart de la réflexion, il précise les différentes rubriques relatives- aux redevances : il rappelle que le VIème programme avait été votéen juin 1991. Fin 1991, un arrêté est paru prévoyant l'intégration des M. I.dans l'assiette des redevances pollution payées par les collectivitésterritoriales. Afin de ne pas perturber l'équilibre financier du programme,le conseil d'administration en mai 1992 avait déc:idé de rembourser, pendantdeux ans la part MI de la pollution domestique. Pour les années 1994 à 1996les textes imposent de revoir cette disposition et de percevoir auprès deshabitants la redevance "matières inhibitrices".Il évoque le problème "élevage" et rappelle qu'en 1991 il avaitété prévu de percevoir des redevances en matière d'élevage et doncd'accorder des aides.Suite aux accords intervenus entre le Ministre del'Environnement, le Ministre de l'agriculture et les représentants desorganisations agricoles, un protocole vient d'être signé prévoyantqu'aucune redevance ne sera perçue auprès des éleveurs pendant cinq ans. Enconséquence, il a été procédé à l'annulation des sommes inscrites enrecettes en 1991.- aux aides : compte tenu des recettes su.pplémentaires dégagées parla perception de la redevance MI sur les habitan1:s, le programme d'aide auxcollectivités territoriales s'en trouvera accru.Pour les élevages, en dépit de la non-perception de laredevance, des autorisations de programme ont été mises en place à unniveau inférieur à celui proposé en 1991, étan,t entendu que la dotationpourra être révisée, si le conseil d'administration en est d'accord, encours d'année 1994 si le besoin s'en fait sentir.Il commente les propositions d'adaptation de programme qui sontintervenues suite aux réunions de la commission des programmes et de laprospective sur des rubriques venant en complément à la solution de base- les zones d'action renforcée: ce sont des adaptations prises à lademande exclusive des collectivités de la ZAR Vesle-Chalons-vignoble quiveulent émettre des redevances supplémentaires en vue d'un accroissementdes aides permettant de traiter la pollution diffuse. Seul le départementde la Marne est aujourd'hui concerné par une extension à l'ensemble dudépartement de la Marne et une partie à l'Aisne.la pollution toxique compte tenu de la parution fin 1991 dudécret instituant les paramètres AOX et METOX et parallèlement à la fortedemande des industriels en matière d'aide en 199:2 et 1993, il a été décidé,au cours des discussions intervenues entre juin ,et octobre de l'année 1993,d'émettre des redevances sur ces nouveaux paramètres en accord avec les



13représentants des industriels. Ces recettes supplément:aires qui touchentaussi les collectivités, permettront des aides supplémentaires auxindustries et aux collectivités sachant que, malgré cette nouvelledotation, l'agence ne pourra pas faire face à toutes les demandes d'aides,d'où une sélection accrue des demandes.- la pollution pluviale: il rappelle que la dotation d'aides dans cedomaine a été très modeste compte tenu de la non-perception de redevancespécifique. Au cours des discussions de préparation du VIème programme, ilavai t été décidé d'utiliser le coefficient de collecte pour pallier cemanque de recettes. Dans la solution d'aujourd'hui dite "concertée", il estproposé d'utiliser une dernière fois ce coefficient de collecte enl'augmentant dès 1994 de 0,1 sous réserve que, lors de la mise en place duVIIème programme, une redevance spécifique adaptée soit mise en place pourfaire face aux financements de travaux importants dans ce domaine dupluvial et notamment en Ile-de-France.- la pollution phosphorée : un taux nul sur le paramètre phosphore aété décidé lors de l'élaboration du VIème programme. Compte tenu desdirectives européennes d'une part et du problème d'eutrophisation qui sedéveloppe dans le bassin Seine-Normandie d'autre part, il est proposéd'appliquer un taux (faible) sur ce paramètre.l'aménagement des berges et des rivières cette· rubrique quiconcerne essentiellement l'aide qui pourrait être apportée à l'aménagementdes berges sur certaines rivières navigables n'a pas de conséquencesfinancières sur le budget, et représente uniquement une modification duprogramme. M. DARGENT compare à l'aide de tableaux la solution de "base"et la solution "concertée" pour les années 1994 à 1996 (en francs 1994) :. Pour ce qui concerne les redevances, la différence entre lasolution de "base" et la solution "concertée" représente un montant de537 MF qui s'ajoutent aux 9.504 MF initiaux .. Pour ce qui concerne les aides la différence représente unmontant de 744 MF d'autorisations de programme qu'il convient d'ajouter aux13.113 MF prévus. Il fait observer que les modifications proposées pour les troisdernières années du VIème programme correspondent à une augmentation, parrapport au programme initial, de l'ordre de 5 à 6 % pour les trois années.La trésorerie de l'agence représenterait 1,9 mois, ce qui permettra àl'agence de pouvoir faire face à ses engagements.Il récapitule, en conclusion, les cinq délibérations qui sontaujourd'hui soumises à l'avis conforme du comité de bassin, et qui sont latraduction de ce qu'il vient d'exposer* Délibération n° 93-18 relative à la délimitation de la nouvelle ZARMarne qui modifie les périmètres de redevances prélèvement.* Délibération n° 93-19 relative aux redevances au titre de ladétérioration de la qualité de l'eau et à la prime pour épuration.* Délibération n° 93-20 relative au coefficient de collecteapplicable aux redevances dues par les usagers domestiques et assimilés.



U •. 1!j,* Délibération n° 93-21 relative au taux des redevances sur lesprélèvements et sur les consommations nettes d'ea\l de nappe et de surface.* Délibération n° 93-22 relative au taux de la redevance spécifiqueen région I1e-de-France. M. GALLEY remercie M. DARGENT pour ln clarté de son exposé etpasse la parole à M. le Préfet AUROUSSEAU, Président du conseild'administration. M. AUROUSSEAU déclare :"Monsieur le Président,Mesdames et Messieurs,J'ajouterai mes compliments à ceux qUle vous avez exprimés M. lePrésident, à M. DARGENT, directeur-adjoint de l'agence pour son excellentexposé sur le bilan des deux premières années du Vlème programme. Je mepermets d'insister sur un aspect qu'il a souligné à juste titre qui estl'action de l'agence dans le domaine de l'emploi. C'est en effet unepriorité fondamentale pour nous et, comme nous l'avons dit lors du conseild'administration, c'est une action qu'il faut encc)urager et soutenir.Je vousd'administration surl'agence. commenterai rapidement lesla mise à jour 1994-1996 du débats Vlème du conseilprogramme deLe dossier initial a été élaboré entre avril et octobre 1993sous le contrôle de la commission des programmes et de la prospective quepréside M. le Sénateur de BOURGOING.Il a été présenté une première fois lors de la réunion duconseil d'administration du 21 octobre dernie~r ; il a été ajusté àl'occasion de plusieurs navettes avec la commis~:ion des Finances et il afinalement, dans une version définitive été re'vu en légère baisse puisadopté à une large majorité par le conseil d'adm;[nistration le 24 novembredernier. Cet accord s'est manifesté en particulier chez ceux qui paientles redevances et qui, à travers les travaux qu·r ils engagent, bénéficientdes aides. Ce point précis me parait digne d'êtrE! souligné.Ce sont eux, en effet, à travers \i'otre assemblée, qui fontvivre la politique de l'eau, eux qui décident, en définitive, du rythme destravaux, en tant que maîtres d'ouvrage, eux qui contrôlent par l'avisconforme qui va vous être demandé tout-à-1' heure, l'activité financièreglobale de l'agence. Or, que vous propose-t-on aujourd'hui?en premier lieu, de conserverprogramme, c'est-à-dire seulement demouvement des prix, et de ce mouvementvous avez votés en juin 1991, les objl~ctifs physiques du VIèmeréévaluE!r en tenant compte duseul, l.es taux de redevances que



15d'appliquer la réglementation mise en oeuvre postérieurement auvote du Vlème programme au titre des matières inhibitrices produites parles habitants. M. DARGENT nous a donné toutes explications à ce sujet,- d'activer les paramètres de pollution nouveaux, définis fin 1991,dans le domaine du phosphore, des AOX et des METOX, dans la mesure où ilscorrespondent à une demande forte en matière de travaux, notamment dans ledomaine industriel, et à une orientation de la politique européenne à longterme, dans le cas du phosphore, M. le Ministre BARNIER l'a rappelérécemment, enfin, de préparer les voies à une politique d'envergure dans ledomaine du pluvial pour le Vllème programme.Cet ensemble de propositions conduit à majorer, dans desproportions qui restent modestes, le programme voté en 1991. La conjonctureactuelle oblige, par la force des choses, à une très grande vigilance dansce domaine. Ces propositions ne provoquent globalement qu'un accroissementde 5 % de la tranche d'autorisation de programme 1994-1996.Ce programme mis à jour, et ces redevances, ont fait l'objet dedébats approfondis, longs, quelquefois difficiles, mais, je tiens à ledire, conduits avec un très grand esprit de responsabilité, que je mepermets de saluer, de la part des élus et des usagers, dans toutes leurscomposantes. C'est pourquoi je vous propose,d'administration de l'agence, de donner un avisredevances 1994 figurant dans ce dossier." au nomconforme duaux conseiltaux deM. GALLEY exprime à son tour ses remerciements à M.AUROUSSEAUet fait observer à tous les membres du comité de bassin combien l'autoritéet la capacité d'arbitrage du Président du conseil d'administration ont étéprécieuses pour que le conseil en arrive à cette quasi-unanimité.Mme BENARD demande des éclaircissements à propos du tableaucomparatif des redevances pollution habitants et industries pour lessolutions renforcée et concertée dont les chiffres ne lui paraissent pas encohérence. D'autre part, elle croit comprendre que les industrielsrecevraient plus que ce qu'ils paieraient et s'inquiète de savoir si ladifférence sera payée par les consommateurs.M. DARGENT précise que lesquestion, exprimés pour l'un en MFreprésentent l'ensemble des paramètresseulement les AOX et les METOX. chiffres des tableaux dont1994 et pour l'autre ende la redevance pollution il estFjkg/j, et pasEn réponse au deuxième point, il précise que la différenceentre le montant des aides qu'il est prévu d'accorder (182 MF) et lemontant des redevances qui sera perçu (100 MF) représente le flux des prêtsen retour permettant d'accorder un montant global d' aides (subventions +prêts) plus important que celui des redevances perçues. Ce raisonnementvaut également pour les collectivités territoriales mais à un degrémoindre, la part "prêts" étant moins importante.



J .. ~ 6M. GIRARDOT complète les propos de 1-t. DARGENT en précisant queles assiettes des paramètres AOX et METOX scmt inférieures en Seine-Normandie par rapport aux autres bassins. Il aj oute que i' intervention del'agence dans ce domaine est très importante c.ar bien que les assiettessoient faibles les substances concernées sont très gênantes pour le milieunaturel et doivent donc être prises en compte. L'introduction de cesredevances en recettes représente une partie très faible du budget globalde l'agence. M. LARMANOU note que les usagers feront preuve de solidaritévis-à-vis du monde agricole puisqu'il est prévu d'octroyer sur 3 ans, 90 MFd'aides aux éleveurs. Il n'est pas hostile à cet·te mesure et observe que lacontribution effective de l'Etat n'est pas précisée.D'autre part, il s'étonne que Iii! délibération concernantl'aménagement des berges des rivières navigables ne figure pas dans laliste énoncée par M. DARGENT.Il évoque les débats qui ont eu lieu à ce sujet lors dedifférentes réunions et craint que, même si cette proposition estfinancièrement peu importante, il Y ait une dérive : si l'agence financel'entretien des berges des rivières navigables -ce qui doit être de laresponsabilité de l'Etat- les aides seront prises sur la ligne budgétaireglobale et donc au détriment de l'entretien des berges des rivières nondomaniales. Il rappelle que pour ces raisons, il s'est abstenu lors du votede la délibération à la réunion du conseil d'administration le 24 novembredernier. M. DARGENT précise que cette délibération n'a pas à figurerdans la liste car elle n'implique pas de redevances et que les sommesseront prises à l'intérieur d'une enveloppe qui a déjà été décidée. Ilrappelle que ce qui est demandé aujourd'hui au comité de bassin est un avisconforme sur les redevances.M. GALLEY, en réponse à la première observation de M. LARMANOU,rappelle que le décret concernant l'accord passée entre le Ministre del'Environnement, le Ministre de l'Agricultu.re et les organisationssyndicales agricoles, n'est sorti que début novembre. Il était doncdifficile, compte tenu des délais, d'engager une consultation surl'appréciation du volume de l'aide accordée aux bâtiments d'élevage.Il remarque que le montant d'aide retenu, avec la répartitionprévue (1/3, 1/3, 1/3) n'est qu'indicatif mais correct et sera sûrementutilisé par les éleveurs pour mettre en conformité leurs bâtimentsd'élevage. M. DELPRAT est d'accord sur le principe d'aider lesaménagements des berges des rivières puisque cette disposition ne concerneque les rivières navigables au gabarit Freycinet.Il s'étonne néanmoins que l'enveloppe globale de la ligne"rivières" ne soit pas augmentée pour faire face à cette nouvelledisposition, compte tenu de l'effort qui est demandé aux collectivitésterritoriales pour procéder à l'entretien des berges. Cette dispositionparait contradictoire quand on sait qu'au niveau des SDAGE il a été reconnul'extrême sensibilité de ce problème d'aménagement des berges.



17M. DARGENT précise que cette ligne "rivières" est une desseules lignes du programme pour laquelle la dotation de crédits n'a pas étéentièrement consommée. Ceci laisse une marge de manoeuvre non négligeablequi permet de voir la situation sous un aspect positif.M. GALLEY observe que ce problème d'aménagement des berges desrivières fera l' obj et d'une délibération lors de l'élaboration du VIIèmeprogramme. M. YON rejoint l'analyse de M. DELPRAT. Il indique avoirtransmis un courrier (avec copie à M. BARN l ER) à Voies Navigables de Francepour connaître sa politique dans ce domaine de gestion des berges, courrierauquel il n'a pas eu de réponse.Il souligne que VNF, en tant que Etablissement Public, se doitd'intégrer à l'intérieur de sa mission, cette dimension d'aménagement desberges. En ce qui concerne les ZAR, il rappelle ses précédentesobservations lors de la commission des programmes et de la prospective.Après concertation avec le Président du Conseil Général de la Marne, ils'étonne que le département de la Meuse n'ait pas souhaité participer àcette ZAR. Il précise que le Président de la Chambre Régionaled'Agriculture souhaite également que cette ZAR soit relative à la"champagne-crayeuse" et non pas seulement au département de la Marne.Il constate que le département de la Meuse n'a pas souhaitésuivre cette voie, que celui de l'Aube n'est pas partie prenante et setrouve gêné par cet aspect des choses qui ne correspond pas à une démarchefonctionnelle. Il a obtenu une garantie orale du Président de la ChambreDépartementale d' Agriculture pour que, entre ce qui est la Champagne-crayeuse et ce qui ne l'est pas, un équilibre soit trouvé de façon à ce quela population d'Argonne par exemple, n'ait pas le sentiment qu'elle vapayer pour le déficit de la population agricole, dans sa culture intensiveet pour la pollution qu'elle induit.M. GALLEY prend acte des propos de M. YON. Il souligne quecette extension de ZAR reste pour le moment expérimentale et que l'on nepeut l'étendre à tout le monde sous peine de ne pas réussir.Il reste persuadé que le Président du Conseil Général de laMarne saura mener au mieux cette affaire en concertation avec lesdépartements de la Meuse et de l'Aube.M. COULOMB approuve les propos de M. LARMANOU, et rappelle quec'est le consommateur d'eau potable qui paie les aménagements des berges.Il fait également observer que les transferts sur le prix del'eau des tâches qui incombent aux riverains (pour les rivières nonnaviguées), à l'Etat (pour les dégâts dus aux passages des péniches) etdans les ZAR (pour des travaux ne concernant pas la quantité et la qualitéde l'eau), doivent être faits avec prudence.



18Il observe que les ZAR lui paraissE!nt être un "outil facile". car elles n'interviennent pas directement sur les redevances. Cependant, ilattire l'attention des membres du comité de bassin sur le fait que lesystème actuel entraine que les co11ectivit:és territoriales et lesindustriels essentiellement risquent de payer pour ce qui en fait concernel'agriculture, l'Etat ou les riverains. Il demande une certaine prudencecar il craint que l'issue de cette démarche conduise encore à uneaugmentation du prix de l'eau, ce qui peut être grave.M. GALLEY prend note des recommand.Eitions de M.COULOMB, maisrappelle que parmi les objectifs du comité de bassin, il doit être établides priorités et que les dégâts occasionnés par les péniches est unproblème mineur pour l'agence par rapport à c:e1ui de la pollution desnappes phréatiques. M. RICHARD estime que le programme dle l'agence Seine-Normandiefavorise la protection du milieu naturel. Il c:onstate cependant que desquestions lui sont souvent posées concernant le pourcentage d'éliminationde pollution en fin de programme et sur les mClyens qui existent pour lemesurer. Il forme le voeu qu'un effort de présentation des objectifs del'agence soit fait pour pouvoir répondre clairement à tous lesinterlocuteurs. M. GALLEY rappelle que la pollution du milieu naturel n'est pasglobale mais est constituée de points de pollution isolés pouvantcompromettre tout l'ensemble.Il observe que l'intégration de ce!:; points particuliers seradifficile compte tenu de leur quantité et de leur diversité ; enconséquence l'évaluation globale du milieu naturel ne sera pas facile àcerner. M. HALBECQ se réjouit de l'aboutissement des démarchesconcernant les élevages et rappelle que le département de la Manche s'estdonné les moyens de généraliser cette politique à tout le département.Il demande, compte tenu des implications budgétairesimportantes, s'il faut attendre la parution du décret officield'application fixant la participation des différents partenariats pour quel'agence apporte ses aides, comme il est prévu, car le département de laManche est tout à fait prêt à mettre en place c:ette procédure dès l'année1994. M. GALLEY rappelle que c'est précisément dans ce départementqu'ont eu lieu les premières expérimentations sur les bâtiments d'élevagequi ont permis à l'agence d'élaborer sa poli tique en matière d'élevage. Ilaj oute que les modalités d'application sont parues au journal officiel du26 novembre 1993.M. LAURENT confirme que, suite au comité de suivi de l'accord,les DDAF ont reçu les informations nécessaires pour pouvoir discuter avecles Présidents des conseils généraux et région~JX de la mise en cohérencedes aides de tous les partenaires.



19Il rappelle que M. BARNIER a souhaité qu "il soit établi undiagnostic donnant un contenu technique sur les travaux prévus surl'exploitation. Il ajoute que l'approbation d'une méthodologie pédagogiqueest en phase finale, qui permettra aux éleveurs, dès le début de 1994, dedisposer de ce document.M. GALLEY constate qu'il n'y a plus d'observation et procède auvote de la délibération portant avis conforme sur des délibérations duconseil d'administration de l'agence, relatives aux redevances (période1994-1996). Le comité de bassin donne un avis conforme, à la majorité desvoix (1 voix contre et 5 abstentions), aux délibérations du conseild'administration du 24 novembre 1993 (délibération n° CB 93-6 du 8 décembre1993). M. LAURENT indique qu'il rendra compte de ce vote qui vientd'intervenir, mais que sa concrétisation réclamera un arbitrage explicitedu Premier Ministre. Il souligne également que le Ministre de l'Environnement aindiqué qu'il soutiendrait la proposition qui a été faite.M. GALLEY observe que chaque agence a eu l'occasion de faireétat de ses projets pour 1994-1996. Quatre agences ont proposé une mise àjour à la hausse de leur VIème programme : Rhône-Méditerranée-Corse (del'ordre de 20 %), Rhin-Meuse, Artois-Picardie et Seine-Normandie. M.BARNIERa affirmé aux Présidents de comités de bassin qu'il se ferait l'interprèteauprès du Premier Ministre pour que cette tranche de programme 1994-1996 nesoit pas remise en cause.Il estime impensable qu'un comité de bassin composé d'usagers,qui font l'effort d'augmenter le volume des travaux créant ainsi desemplois, se trouvent inexplicablement freinés dans leurs efforts.3 - Pronositions nour la noursuite de la nrocédure SDAGEM. GALLEY déclare :"Lors de sacomité de bassin avaitDirecteur d'Aménagementd'orientation. séance de clôture, en Ju~n 1993, le précédentapprouvé un premier dossier relatif au Schémaet de Gestion des Eaux, intitulé documentL'agence a cru bon, à juste titre, de le joindre àdossier, pour compléter l'information des nouveaux membres deassemblée. votrenotreCeci dit, le gros du travail reste à faire, pour lequel il fautnous organiser afin de faire progresser notre réflexion et contribuer desurcroît, à travers elle, à élaborer les thèmes directeurs duVllème programme de l'agence.Afin de cadrer notre discussion sur ce sujet, je passe laparole à 11. SAIJVADET."



20M. SAUVADET déclare :"Pour vous présenter nos propositions en matière d'élaborationdu SDAGE, je vais d'abord brièvement replacer cette affaire dans soncontexte, pour fournir les informations nécessaires aux nouveaux membres ducomité de bassin puisque, en quelque sorte, nous leur demandons "de prendrele train en marche".Certains d'entre eux entendent aujourd' hui pour la premièrefois le barbarisme de "SDAGE" et il serait f~cheux qu'ils en fussentrebutés alors que le mot cache en fait une louable ambition.Le SDAGE c'est le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestiondes Eaux. Son élaboration est une nouvelle responsabilité du comité debassin qui lui a été confiée par la nouvelle loi du 3 janvier 1992. C'estune responsabilité qui est d'une nature très diJ.=férente mais qui s'ajouteaux responsabilités anciennes qui avaient été créées par la loi de 1964 etque vous venez d'exercer en donnant votre avis conforme sur la modificationdu VIème programme au point précédent de l'ordre du jour."Puis il précise que ce SDAGE est le dispositif centrald'organisation des actions de la nouvelle loi. Il vise à une "approcheglobale des problèmes de l'eau pour permettre une gestion équilibrée."Pour ce faire, il propose:- de dépasser les limites de l'approche sectorielle habituelle (parusage de l'eau ou par découpage géographique ou administratif),- de prendre en compte l'ensemble des écosystèmes.Enfin, le SDAGE a pour objectif complémentaire de préserver lepatrimoine en tant que tel, et pour mettre en oeuvre cette approche, il asemblé possible de le faire par une démarche itérative avec l'ensemble desacteurs. Il rappelle ensuite la loi du 3 janvier 1992 qui précise lecontenu du schéma directeur. Il s'agit tout d'abord:- de fixer les orientations fondamentales de la gestion équilibrée,- de définir, de manière générale et harmonisée, les obj ectifs dequalité, de quantité et les aménagements à réaliser pour atteindre cesobjectifs, - de délimiter le périmètre des SAGE (don't il sera question un peuplus loin), de prendre en compte les principaux programmes arrêtés par lescollectivités, c'est à dire les réalités socio-économiques telles qu'ellesexistent sur le bassin.Puis il note les liens existant entre le SDAGE et les SAGE- le SDAGE (Schéma Directeur d'Aménagement: des Eaux) se situe à unniveau général d'orientation et est relativement vaste géographiquementpuisqu'il y a un seul SDAGE pour le bassin Seine-Normandie. C'est le comitéde bassin qui est chargé de son élaboration,



21- le SAGE (Schéma d'Aménagement et de gestion des Eaux) se situe à unniveau géographique plus restreint que le SDAGE car il est prévu 50 à 70périmètres de SAGE dans le SDAGE du bassin Seine-Normandie. Son niveau estdonc plus proche du niveau opérationnel et sa mise en oeuvre est faite parune commission créée pour la circonstance par le Préfet c'est laCommission Locale de l'Eau dans laquelle les élus sont majoritaires.Il précise que le comité de bassin est sollicité dans laprocédure SAGE- à l'amont car les périmètres des SAGE sont prévus dans le SDAGE,- à l'aval car, pour être approuvés, les SAGE sont soumis à l'avis ducomité de bassin qui se trouve ainsi être le garant de la cohérence del'ensemble. M. SAUVADET précise que le précédent comité de bassin, en 1992,a confié l'élaboration du SDAGE à la commission des programmes et de laprospective, présidée par M. le Sénateur de BOURGOING et une partie dutravail à six groupes régionaux :Amont, trois concernent les bassins amont l'Oise, la Marne et la Seine-- un groupe concerne la partie Seine-aval,- un cinquième concerne les rivières bas-normandes et est complétépar un intergroupe qui concerne l'ensemble de la région Ile-de-France.La commission des programmes et de la prospective est chargéede faire la synthèse des travaux des différents groupes de travail et ilappartient au comité de bassin d'arrêter les choix définitifs.Il attire l'attention des membres sur la loi du 3 janvier 1992qui stipule que le projet SDAGE doit être soumis à l'avis des conseilsgénéraux et des conseils régionaux. C'est dire que les 25 conseils générauxet les 8 conseils régionaux que comportent le bassin Seine-Normandiedoivent être associés au travail des groupes régionaux de sorte que leurspréoccupations soient prise en compte le plus en amont possible.Enfin le comité de bassin doit adopté un SDAGE avant qu'il soitapprouvé par l'Etat pour être opérationnel.Il expose le calendrier de l'élaboration du SDAGE : entre laloi de 1992 et le renouvellement du comité de bassin en septembre 1993, undocument d'orientation a été réalisé, puis après approfondissement de cedocument et compléments, la mise au point d'un document final devra êtrefaite en décembre 1996, date fixée par la loi.Ce document final comporte différents chapitres- l'état des lieux (patrimoine)- les objectifs (qualité de l'eau)- les moyens (quantité de l'eau)



22~.' .les zonages (points zones sensibles, périmètres SAGE)- les recommandations sur la conception du document final.Il expose les deux propositions qui sont faites au comité debassin pour approfondir le document final :1ère proposition :- ne pas changer le cadre de travail et confier de nouveau à lacommission des programmes et de la prospective le soin de coordonnerl'ensemble et de réaliser le document de synthèse2ème proposition - confirmer les groupes de travail par sous ··bassins.Dans ce cadre de travail, il est proposé deux principesd'organisation 1. réaliser une approche thématique :sur des thèmes de sorte àtendre à une gestion globale et à prendre en compte l'ensemble desobjectifs diversifiés, 2. faire en sorte que chacun de ces thèmes soit soumis à deuxexamens successifs :- à l'échelle du bassin par la commission des programmes et dela prospective pour fixer le niveau d'ambition et assurer la cohérence del'ensemble indispensable, - à l'échelon local pour prendre en compte les initiatives etles adaptations locales.Il précise que pour éviter un découpage dans le temps del'application de ces propositions, il est proposé que la moitié des thèmesétudiés soit examinée par la CPP, et que l'autre moitié le soit au niveaulocal. Il ajoute que le projet SDAGE doit être réalisé avant la fin de1995 pour décharger la commission des programmes et de la prospective etlui permettre ainsi d'assurer dans de bonnes conditions la mise au point duVIIème programme dans le courant de l'année 1996.Il résume le fonctionnement des différents maillons de cettechaine la CPP devrait étudier un certain nombre de thèmes généraux(prescriptions générales 1 obj ectifs de quantité, préservation du milieuaquatique ... ), transmettrait le résultat de son travail aux groupesrégionaux qui, après étude et propositions les restitueraient à la CPP.Dans le même temps, les groupes régionaux examineraient desthèmes à la fois communs (périmètres SAGE, objectifs de qualité,eutrophisation ... ) et locaux (littoral, érosion, liaison Seine-Nord ... ).Il conclut en rappelant les deux propositions qui sont faites :10/ on ne change pas le cadre de travail CPP /Groupe de sous-bassins,



232°/ on met en oeuvre les deux principes* découpage par thèmes horizontaux,* examens successifs au niveau des sous-bassins et des bassinsde chacun de ces thèmes.M. de BOURGOING, pour compléterprec~se que ce qui vient d'être exposé est lafait qui a abouti au document d'orientation. les propos de M. SAUVADET,suite logique du travail déjàIl précise que la commission des programmes et de laprospective a décidé de diviser le bassin Seine-Normandie en sous-bassinscompte tenu de l'importance de son territoire. Il estime que c'est unebonne formule et souhaite que les orientations déjà amorcées par lesanciens membres de la CPP soient poursuivies par les nouveaux membresrécemment élus. Il précise par ailleurs que la prochaine réunion de lacommission des programmes et de la prospective aura lieu le mercredi 12janvier 1994. M. PONIATOWSKI demande que la date d'élaboration du projetSDAGE lui soit rappelée.M. SAUVADET indique que le document provisoire SDAGE doit êtreachevé fin 1995 pour permettre une consultation auprès des conseilsgénéraux et des conseils régionaux avant sa réalisation finale pour la finde l'année 1996. Il faut se laisser le temps de prendre en compte lesadaptations éventuelles sachant que la CPP aura, pendant ce temps, àtravailler sur le VIIème programme.France etsouhaitegroupes. Mme ELSEN demande quel sera le devenir de l'intergroupe Ile-de-s'il n'y aura pas double emploi avec les groupes régionaux. Ellesavoir comment se fera l'articulation entre ces différentsM. SAUVADET précise, en s'appuyant sur la carte de densité depopulation figurant dans le document d'orientation, que la concentrationdes hommes, donc des activités économiques est très forte en Ile-de-Franceet que c'est une réalité qui s'impose également dans le problème de l'eau.C'est la raison pour laquelle la commission des programmes et de laprospective a estimé qu'il était nécessaire de créer un intergroupe Ile-de-France. Il reconnait qu'il est effectivement délicat d'avoir àcoordonner à la fois des problèmes hydrauliques et des problèmesd'organisation et qu'il Y aura forcément une interpénétration del'intergroupe "Ile-de-France" avec les groupes "rivières".Mme BENARD propose deux amendements pour préciser ce qui vientd'être dit, avant que le comité de bassin ne se prononce sur le projet:- dans le document d'orientation il est dit " ... de confier àla CPP la tâche d'organiser les discussions et de faire la synthèse ... "Elle estime que, plus que la synthèse des discussions, il s'agit en fait defaire le projet SDAGE, et demande que ceci soit précisé ;



- d'autre part que, parmi les thèmes choisis, il soit pris encompte celui de la préservation et de la bonne gestion du patrimoinehydraulique, ce qui lui semble conforme au document d'orientation et luiparait être une priorité.M. GALLEY rappelle que c'est au co,mité de bassin, en tantqu'assemblée d'élus, de décider : il lui est donc demandé de réaliser lasynthèse du document final et non pas seulement des discussions.M. de BOURGOING, concernant l'intergroupe I1e-de-France,rappelle que lorsqu'il a été confié à la commission des programmes et de laprospective la mise en place de ce SDAGE, deux solutions s'étaientprésentées :soit de faire une globalité du bassin Seine-Normandie, ce quiaurait été difficile à gérer,soit de diviser le bassin en sous-groupes, solution qui a étéadoptée. Il prec1se que si l'on propose de continuer dans cette voie,c'est que la démarche a bien fonctionné.M. GALLEY observe que le moment n'est pas venu d'entrer dans ledétail des thèmes et demande à Mme BENARD si elle accepte que ses propossoient reportés dans le procès-verbal et non pas dans la délibération quisera soumise au vote.Mme BENARD accepte mais regrette que tout le mondè ne soit pasd'accord. M. GALLEY met au vote les proposi"tions qui sont faites aucomité de bassin pour réaliser le document SDAGE.Les propositions sont adoptées à l'unanimité.4 - AVIS SUR LA DELIMITATION DES ZONES VULNERABLES PREVUES PAR LE DECRETDU 27 AOUT 1993 N° 93.1038 RELATIF A LA PROTECTION DES EAUX CONTRE LAPOLLUTION PAR LES NITRATES D'ORIGINE AGRICOLEM. GALLEY déclare"Le décret du 27 aoat 1993, qui a été pris en application desdirectives de la C.E.E. concernant la protection des eaux contre lesnitrates d'origine agricole, prévoit notamment que les zones vulnérables àce titre soient délimitées, et cette délimitation soumise au comité debassin. Ces délimitations auront des conséquiences, dont là encore, lesprogrammes des agences auront à s'inspirer.



25Je vous propose que nous écoutions, sur ce: sujet, . M. TRI.JCHOT,Directeur régional de l'environnement d'Ile-de-France en lui précisant queje serai assez réservé sur un vote définitif sur cette affaire étantentendu, qu'en tant que parlementaire, j'ai reçu un certain nombre deremarques dont des protestations étayées sur des documents et je luicommuniquerai en particulier les noms des parlementaires qui souhaiteraientavoir des discussions approfondies sur ces délimitations compte tenu deleur importance. En effet, ce décret qui à l'heure actuelle, organise les chosessur le terrain et qui amène aujourd'hui le comité de bassin à délibérer,est quelque chose qui est extraordinairement précipité. Par conséquent, ilfaut pouvoir laisser la possibilité à certaines personnalités locales dedemander quelques amendements."M. TRUCHOT indique qu'il a eu lui aussi échos de certainesréactions que provoque ce sujet difficile.Il rappelle que la directive CEE qui date de fin 1991, dontdécoule le décret du 27 août 1993, propose la délimitation des zonesvulnérables à la pollution agricole par les nitrates en prenant en comptedeux grands critères :- les risques d'eutrophisation des eaux,- les risques pour l'alimentation en eau potable.Il indique que les obligations qui devront être appliquées dansces zones sont - la mise en oeuvre d'un code de bonnes pratiques agricoles,la mise en oeuvre de programmes d'action.Il rappelle la procédure de mise en oeuvre de ce décret :Pour transposer la directive communautaire, il a été prévu undécret global qui viserait les différents aspects de cette directive. LeConseil d'Etat a souhaité que l'on dissocie d'une part la définition deszones vulnérables, d'autre part les prescriptions qui allaient êtreappliquées dans ces zones. Ainsi, le décret du 27 août 1993 concerne plusprécisément la définition des zones vulnérables.Le ministère de l'Environnement adépartement de constituer un groupe deEtablissements Publics (en particulier lesreprésentants de la profession agricole. demandé à chaque préfet detravail, réunissant lesagences de l'eau) et lesCette phase de travail administrative étant terminée, laconsultation du dossier, telle que prévue par le décret, est soit en coursauprès des conseils généraux soit, pour d'autres, achevée. La consultationse fait également auprès d'un certain nombre de conseils régionaux.Il rappelle que la directive CEE exige que ces zones soientdéfinies dans un délai de deux ans à dater de la promulgation des textes,c'est à dire avant la fin de l'année 1993.



26Il reconnait, compte tenu de ce calendrier et· d'un manque derésultats de consultations, que le comité de bassin peut éprouver desdifficultés à rendre un avis maintenant. Mais il estime normal néanmoins deproposer aujourd'hui de délibérer sur cette proposition de "zonation".Il précise que les consultations notamment auprès des C. D .H.ont été, pour la plupart, favorables à la délibération.Le problème majeur se pose essentiellement dans lade-France, pour les départements des Yvelines, de l'Essonned'Oise où les discussions sont parfois difficiles. reg~on Ile-et du ValIl propose donc que le comité de bassin donne d'ores et déjà unavis favorable à la délibération relative à la délimitation de zonesvulnérables, sachant que la décision définitive, de l'Etat ne sera prisequ'après la fin des consultations qui sont encore en cours auprès desconseils généraux et des conseils régionaux.M. GALLEY reprécise la demande de M. TRUCHOT à savoir qu'ils'agit d'obtenir du comité de bassin un avis fiLvorable global à tous cesproblèmes de zones vulnérables qui sont dictés par la directive CEE, touten laissant la possibilité, dans le cadre des délibérations prises à unniveau départemental, de permettre des ajustements sans reme'ttre en causel'établissement de ces zones vulnérables.Il ajoute qu'un délai supplémentaire de réflexion doit pouvoirêtre obtenu pour parfaire cette consultation.M. COULOMB fait observer que s'il s'agit de prendre des mesurespour tenir compte du problèmes des nitrates dans les zones vuinérables. Ilestime qu'à partir du moment où un certain nombre de départements étaientprévus dans ces zones, on se devait de prendre en compte les départementspériphériques d'Ile-de-France, notamment les Yvelines.Il observe que sidélimitation de zones vulnérablesrenvoyer la décision à plus tard. l'on décide que la proposition denécessite un 1:ravail minutieux, il fautMme LABEY estime qu'il Y a en effet trop de précipitation àvouloir se prononcer sur un suj et qui soulève encore beaucoupd'interrogations et laisse des zones d'ombre.Elle regrette que les Associations de Protection del'Environnement n'ait pas été associées à la définition de ces zonesvulnérables. Néanmoins, elle précise que les associations entérineront cespropositions tout en se posant la question de sav'oir ce que "l'outil" ainsiproposé leur apportera.Elle évoque les débats qui ont eu lieu à la Chambred' Agricul ture du Calvados où les agriculteurs se posaient également desquestions sur le contenu de ce décret. Ils se dtamandent quelles vont êtreles contraintes de son application (les CDH pourront-ils s'appuyer sur cecode pour faire respecter certaines pratiques d' élevage notamment ?) etquels avantages ils pourront en tirer (y aura-t-il, par exemple, despriorités pour la mise en conformité des bâtiments d'élevage ?).



27M. GALLEY, avant que des réponses puissent être apportées à cesquestions, souligne que le décret du 27 août 1993 stipule que"l'application des dispositions de ce code est facultative".M. YON observe que la carte présentée n' est pas satisfaisantecar elle ne reflète que la synthèse d' opportunités diverses sachant quetous les résultats de consultations au niveau départemental et régional nesont pas connus. Il précise que dans les départements de l'Aube et de la Marne,il y a eu une réelle concertation de la part des préfets qui ont réuninotamment à la fois les associations de protection de la nature et despêcheurs, pour recueillir les avis sur la délimitation de ces zones devulnérabili té. M. REGNAULT, conseiller régional d'Ile de France etreprésentant les usagers agricoles au comité de bassin, souhaite intervenirsur ce décret du 27 août 1993, au nom de la profession agricole etdéclare : "Monsieur ,le Président, mes chers collègues,Cette réglementation débouche sue la délimitation de zonesvulnérables, en fonction de l'état actuel du taux des nitrates dans lesnappes, à l'intérieur desquelles seront mises en place des mesuresobligatoires pour les agriculteurs, notamment dans le domaine de lafertilisation. Ce décret prévoit que ces zones vulnérables doivent êtredéfinies au plus tard le 19 décembre prochain.connaîtreagricoles. Il me paraît donc nécessaire, M. le Président, de vous fairema position et celle des organisations professionnellesIl est utile en effet que vous sachiez que nous refusonscatégoriquement de cautionner la définition de telles zones vulnérablesdans les départements de notre circonscription pour les raisons suivantes :- en premier lieu, il est parfaitement prématuré de définir deszones vulnérables aux nitrates d'origine agricole dans lesquelles onimposera des contraintes aux agriculteurs sans qu'il n'ait étépréalablement démontré que les nitrates présents dans les nappes soient belet bien d'origine agricole. C'est loin d'être le cas en l'état actuel desinvestigations. en deuxième lieu, il est à tout le moins particulièrementétonnant de vouloir pénaliser l'activité agricole pour des effets supposéspréjudiciables sur un aspect de la qualité de l'environnement en ignorantles atouts irremplaçables qu'elle apporte par ailleurs à cet égard. Enoutre, il est particulièrement mal venu de lui imposer des contraintes oucharges supplémentaires à l'heure même où chacun sait combien seséquilibres économiques sont gravement fragilisés.- en troisième lieu, et je citerai plus précisément la régionIle-de-France, je ne comprends pas que l'agriculture soit ainsi montrée dudoigt alors que les pollutions par les nitrates ont des origines non



28agricoles d'une tout autre ampleur en particulJer, et :dans l',ordre leszones urbanisées, les eaux de ruissellement, les forêts, les friches et leslandes, les zones agricoles.Je signale de surcroît que dans CE!tte région les pollutionsaccidentelles liées aux activités d'élevage ne scmt qu'anecdotiques.J'ai été très intéressé par le docUDlent d'orientation du SDAGEoù l'on s'aperçoit, à la lecture des cartes, ql'.le même si les entreprisesagricoles dans la région I1e-de-France avaient Li volonté de polluer, ellesn'en n'auraient même pas la place tellement est forte la pollution urbaine.- en dernier lieu, une telle initiative apparaît d'autant plusdéplacée que, depuis plus de dix ans, les agriculteurs de nos départementsont déjà réalisé de très grands efforts pour l1lé!îtriser leur fertilisationet réduire leurs intrants. C'est pourquoi je suis favorable à intensifieret généraliser ces efforts à titre préventif sur tout notre territoire etnon dans le cadre d'un dispositif répressif.Pour toutes ces raisons, je vous deJ'Danderais de ne pas donnerun avis favorable à la délimitation de zones \'tllnérables ou au moins dereconnaître une exception pour les départements des Yvelines, de l'Essonneet du Val d'Oise. Je dois vous rappeler que la directive de la communautéeuropéenne définit, dans un premier temps, commE! vulnérables des zones quialimentent des eaux atteintes par la pollution et celles qui sontsusceptibles de l'être. Dans un second temps, elle impose, pour les besoinsdes objectifs visés, c'est à dire pour réduire et prévenir la pollution, lamise en place de progr81111lles d'action portant sur les zones vulnérablesdésignées. C'est dans le cadre de ces progr81111lles d'action que sont mis enoeuvre des progr81111lles de surveillance, alors que vous voulez nous faireprendre position sur un décret qui adopte une dénwrche tout à fait inverse.Il prévoi t d'abord la mise en place desurveillance puis la délimitation de zones vulnérables,directive institue le contraire. progr81111lles alors que de laLe décret présume que le progr81111llE! est mis en place là oùl'agriculteur pollue, alors que la directive prévoit la mise en place dezones vulnérables dans lesquelles il faudra ensuite prouver d'où vient lapollution. Or, outre le fait qu'il viole la directive en contredisant sonesprit et sa lettre, le décret présuppose un phénomène de causalité qui estloin d'être évident.Je tiens à préciser à cette as:;emblée qu'un recours enannulation par le Conseil d'Etat du décret précité a été introduit. Il estdans ce pays important de faire passer en priorité le bon sens et souteniren permanence la volonté des différentes prc,fessions quand elles ontraison. Si nous sommes tous très évidemment sensibles àl'environnement, il est des priorités qu'il ne faut pas mettre en péril etcelles de l'emploi et de la bonne santé des entreprises toutes confonduesrestent essentielles.



29Bien évidemment, si notre volonté est de protéger les eaux, etcette démarche est louable, il faut avoir le courage d'en analyser leseffets et d'abord d'en définir réellement les programmes de surveillance,mais en aucun cas de faire des présomptions."M. RUELLE souhaite, à la sui te des propos de M. REGNAULT surl'impact du décret essentiellement sur la région Ile-de-France, élargir ledébat au niveau du bassin Seine-Normandie et déclare"La proposition d'avis favorable qui prévaut au projet dedéfinition des zones vulnérables dans notre bassin, appelle de ma partquelques remarques. Tout d'abord, alors que notre agriculture a déjà reçu etcontinue de recevoir de plein fouet la nouvelle Politique Agricole Communeavec son cortège de contraintes et d'incidences graves sur le planéconomique, celle-ci se voit gratifier en plus de nouvelles mesuresenvi ronnementales les "zones vulnérables", qui couvrent dans certainsdépartements la quasi totalité du territoire.Certes nous sommes partisans et vous le savez, d'une politiquetendant à préserver la qualité de l'eau, encore faut-il que celle-ci soitconcertée et que les mesures prises soient justes. Par ailleurs, commentvouloir imposer à une catégorie, des zonages sans connaitre parfaitementles contraintes qui y seront appliquées.En effet, je viens d'apprendre que la communauté européenne esten train d'étudier une nouvelle directive concernant les installationsclassées situées dans les zones vulnérables. Qui connait cette directive etque contient-elle 7 Ne mettons donc pas la charrue avant les boeufs, soyonspatients. Par ailleurs quels sont les liens entre les zones vulnérables etles SAGE 7 Comme vous le voyez, H. le Président, beaucoup de zones d'ombredemeurent. Aussi vous comprendrez qu'en tant qu'élu agricole de l'ensembledes départements du bassin Seine-Normandie, et dans l'état actuel deschoses, je ne puisse donner un avis favorable à cette proposition de zonesvulnérables." M. GALLEY, après tout ce qui vient d'être dit, observe que lesdépartements de l'Aube, de la Marne, de l'Est en général ont accepté laproposition de délimitation, alors qu'on se heurte à beaucoup dedifficultés dans la région Ile-de-France et dans certains départementscomme l'Eure et Loir. Il reste convaincu que les problèmes ne sont pastellement différents. Il remercie M. RUELLE de son intervention, et estime que deséléments d'analyse méritent d'être examinés plus précisément. Aussi, ilpropose qu'une réunion du comité de bassin, qui traiterait de ce problème,se tienne dès le début de l'année 1994 permettant d'arriver à un consensus.M. RICHARD se montre inquiet des propos tenus sur un sujetqu'il ne juge pas d'une si grande importance.



30Il donne pour exemple le cas de la région de. Haute-Normandiepour laquelle il est proposé une zone vulnérable. Or, un problème de bouesen provenance de stations d'épuration (industrielles et urbaines) se posecar il semblerait, dans l'état actuel des choses, que les terres agricolesne puissent plus être utilisées pour leur épandagt~.Le dossier est en cours d'examen auprès du CDH qui doit définirles modalités d'exécution et d'autorisation pour résoudre ce problème. Siune solution globale n'est pas trouvée, certains industriels risqueraientd'être confrontés à de sérieux problèmesM. GALLEY précise qu'il a participé à des discussions avecM. le Ministre BARNIER au suj et d'une étude géologique qui est en cours etqui ferait le bilan des sols pouvant accepter les boues des stationsd'épuration et ceux qui sont arrivés à saturation. Il pense que cette étuderépondra exactement au souci de M. RICHARD.M. PONIATOWSKI trouve normal que l'on débatte d'un sujet imposépar une directive, mais il se pose la question de l'utilité d'avoir àdonner un avis sur une délibération à ce stade d'iivancement.Il rappelle que le préfet de chaquE~ département a en chargel'élaboration du proj et de délimitation des zones vulnérables " que celui-ciest ensuite soumis à l'avis du CDH, du conseil général et éventuellement duconseil régional, puis est transmis au préfet coordonnateur de bassinSeine-Normandie qui le soumet au comité de bassin.Les conseils generaux ne s'étant pas tous exprimés, est-ilopportun qu' auj ourd 'hui le comi té de bass in ait à se prononcer sur cettedélimitation ?Il se pose également des questions sur cette consultationdoi t-on se contenter d'avoir un avis favorable ou défavorable de la partdes conseils généraux, ne peut-on pas pennettre des modificationséventuelles (élargissement ou rétrécissement des zones) à cette propositionou tout au moins apporter des conseils ou une souplesse de travail sur ceszones vulnérables ?M. GALLEY constate que les propos deles siens et précise qu'il est exclu, endépartements, qu'il y ait un vote aujourd'huibassin. M. PONIATOWSKIl'absence desde la part du rejoignent avis descomi té deM. TRUCHOT prec1se que sur le plan juridique, la procédure deconsultation est simultanée et non pas consécutive, c'est à dire que lecomité de bassin peut se prononcer sans connaître les avis desdépartements. Il ajoute, en réponse à M. COULOMB, que lesvulnérabilité sont révisables tous les quatre ans et qu'il n'yd'urgence à mettre en zones vulnérables les départements decouronne. zones dea donc pasla petitePour ce qui concerne le département des Yvelines, il preC1seque le zonage a été effectué sur la base d'études approfondies, notammentd'une étude bien ciblée faite par le BRGM, et qu'il a été tenu compte de lapollution d'origine urbaine.



31Il fait observer également que le code de bonnes pratiques estindispensable dans les zones vulnérables et que ce point sera précisé parle décret de transposition qui sortira prochainement.M. LAURENT présente la façon dont la France a élaboré saposition lors de la négociation concernant la directive.Il rappelle l'existence, depuis 10 ans, du comité d'Orientationsur la Prévention des pollutions contre les Nitrates (CORPEN) où siègentles organisations professionnelles agricoles et les ministères del'environnement et de l'agriculture c'est dans cette enceinte que laposition de la France a été négociée.Il précise que l'enjeu était essentiellement de mettre l'accentsur les pratiques agricoles. Compte tenu de la causalité réelle entre lesfertilisants et la qualité de l'eau, deux possibilités se sont présentées:soit limiter le dosage en engrais,- soit mener une stratégie, en terme de pratiques agricoles, làoù c'est nécessaire. Cette deuxième stratégie a été adoptée et a conduit à faire unzonage, d'où l'élaboration de la directive.Il saisira le bureau du CORPEN, qui doit se réunir le 17décembre prochain, du débat qui a eu lieu aujourd'hui, et précise quepersonnellement il approuve la sagesse du Président du comité de bassin devouloir se donner un temps de réflexion, mais qu'il reconnaît totalementl'analyse juridique qui a été faite par M. TRUCHOT.Il preCl.se enfin qu'un deuxième décret estd'élaboration sur les bonnes pratiques culturales. en coursM. GALLEY remercie M. LAURENT de sa bonne analyse du problème.Il s'inquiète, comme bon nombre de membres du comité de bassin,et pas seulement les agriculteurs, sur les conséquences ultérieures de ladélimitation de ces zones.A son sens, il est évident que si l'on ne connaît pas la teneurdes décrets en préparation, il convient d'être prudent et souhaite queM. LAURENT éclaire le comité de bassin, lors de sa prochaine séance dudébut d'année 1994, des intentions et des décisions de la C.E.E. auxquellesle comité de bassin sera obligé de se conformer.M. GIRARDOT rappelle que l'on se situe à un stade trèsprovisoire de la procédure et qu'il faut effectivement se donner le tempsd'agir rationnellement. Il est d'accord pour dire que la pollution par les nitratesn'est pas seulement engendrée par les agriculteurs.



32Il fait observer qu'il ne faut pas oublier non plus quecertaines grandes zones agricoles s'étendent sur plusieurs départements etque si l'on s'en tient à des procédures départementales on risque de setrouver devant un zonage tout à fait incohérent. Il se demande si le comitéde bassin n' est pas à même d'éclairer les départements de ses réflexionspour arriver à une cohérence souhaitable.M. GALLEY propose en conclusion que le débat sur la propositionde délimitation des zones vulnérables soit report:é à la prochaine séance ducomité de bassin. Des compléments indispensables, notamment le résultat desconsultations départementales, seront d'ici là apporter pour permettre aucomité de bassin de délibérer valablement.Mme BENARD exprime son désaccord pour reporter cette décision àune séance ultérieure. Elle rappelle que dans la région de Basse-Normandie elle aparticipé à des réunions avec les associations et les usagers, dont lesdébats ont permis d'établir une délimitation précise des zones vulnérables,notamment dans le Calvados.Elle regrette que le comité de bassin n'ait pas, dès à présent,le courage, non pas de décider, mais d'avoir un avis à donner qui pourraitêtre par la suite modulé en fonction des décisioI1S des conseils généraux oudes conseils régionaux.M. GALLEY n'admet pas que l'on dise que le comité de bassin n'apas de courage alors qu'il vient de voter les redevances.Il se félicite de constater qu,e dans le Calvados laconcertation ait été menée si loin mais rappelle que ce n'est pas le casdans les départements des Yvelines et ceux de la petite couronne de larégion Ile-de-France. Il considère que tout le monde doit avancer en mêmetemps. En conclusion, le comité de bassin décide de reporter en 1994le vote de la délibération relative à la délimitation des zonesvulnérables.5 - PROPOSITION DE CREATION D'UNE ACADEMIE DE L'EAUM. GALLEY rappelle que cette décisicm a été prise en liaisonavec le ministère de l'environnement qui attache beaucoup d'importance à lacréation de l'Académie de l'Eau.SuiteM. TISSERAND, ilfélicite d'avoircette Académie. à la réunion du comi téa eu l'occasion de rencontrerété associé à la désignation des études présidé parle Professeur DAUSSET et sedes personnalités composantIl passe ensuite la parole à M. GUERBER.M. GUERBER précise en avant-propos que ce projet d'Académie del'Eau aura une répercussion non seulement au niveau du bassin Seine-Normandie mais également au niveau national.



33Il fait un bref rappel des activités de la direction des Etudeset Recherches de l'agence de l'eau Seine-Normandie.Les études effectuées par l'agence ne sont pas des étudesd'avant-projet mais plus généralement des études à caractère prospectif ouexemplaire. La plupart de ces études sont mises en oeuvre par des maitresd'ouvrage et subventionnées par l'agence. Celle-ci peut également commandercertaines prestations, avec les autres agences -ce sont dans ce cas desétudes dites "interagences"- pour étudier des sujets d'ampleur nationale.Puis il fait la description de ces études et en expose lesthèmes principaux :- la connaissance du milieu naturel,- l'amélioration des technologies,- les thèmes futurs comme par exemple celui de l'agriculture,pour lesquels l'agence a engagé en 1992 une somme d'environ 54 MF, qui seracertainement supérieure en 1993. Chaque année, 200 opérations sont ainsisubventionnées avec un grand nombre de bureaux d'études ou d'organismes derecherche. Il preC1se que les retombées de ces études peuvent être souventimportantes et cite comme exemple: l'étude sur la situation actuelle de lapollution des nappes par les nitrates, ou la définition de l'impact desbarrages-réservoirs sur la satisfaction des besoins en eau des barragesactuels et futurs, ainsi que l'écrêtement des crues.Il rappelle également l'effort de valorisation qui a été faitet présente une plaquette qui liste les récentes publications interagences,ainsi qu'un document qui reprend tous les résultats obtenus.Il en vient à l'évolution envisagée qui est la création d'uneAcadémie de l'Eau placée auprès du comité de bassin.Il rappelle l'existence d'un Comité des Etudes, présidé parM. TISSERAND regroupant essentiellement des représentants du domainescientifique de l'eau, qui aident l'agence à définir les programmesd'études annuels qui en reçoit les résultats.Il précise que cette Académie n'est pas une "répétition" duComité des études mais un élargissement notamment dans les échanges, qui nese limiteraient pas au monde scientifique.Il définit le rôle de l'Académie qui doit répondre auxobjectifs suivants :organiser au profit du comité de bassin une réflexionprospective et interdisciplinaire sur les thèmes scientifiques dontpourrait bénéficier la gestion des ressources en eau,conseiller le comité de bassin et orienter sa politiquescientifique.



Il aj oute que l'Académie de l'Eau serait présidée parM. le Professeur DAUSSET, prix Nobel de médecine et Président du MouvementUniversel de la Responsabilité Scientifique et serait composée depersonnalités non spécialistes du domaine de l'eau mais qui ont descompétences scientifiques intéressantes.Il conclut en précisant que l'Académie de l'Eau fonctionneraitcomme les autres commissions consultatives du c:omité de bassin avec uneséance plénière qui pourra avoir lieu dès 1994, en assurant un lienparticulier avec le comité des études.M. TISSERAND souhaite préciser en qualité de Président del'actuel comité des études que celui-ci poursuivra sa tâche de conseilauprès de l'agence pour l'élaboration des prelgrammes d'études et leursu~v~, la diffusion des études réalisées, et l'évaluation des études.L'Académie, quant à elle, abordera des thèmes différents, d'une tout autredimension que le comité des études, qui es:t un comité strictementtechnique. M. GALLEY remercie M. TISSERAND pour le travail prec~eux et detrès haute qualité accompli par le comité des études et met aux voix lacréation de l'Académie de l'Eau.La propos i tion de création d'une Ac,adémie de l'Eau auprès ducomité de bassin est adoptée à l'unanimité.L'ordre du jour étant épuisé, la séance E!st levée à 12 h 45


